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DEPARTEMENT DE L’OISE 

ARRONDISSEMENT DE COMPIEGNE 

CANTON DE COMPIEGNE SUD-OUEST 

******* 

COMMUNE DE JAUX 

 

- COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 13 JUIN 2018 - 

 

Date de la Convocation : 7 juin 2018      Date d’affichage de l’avis : 7 juin 2018 

 

NOMBRE DE CONSEILLERS :     EN EXERCICE : 13               PRESENTS : 11 

                 VOTANTS         : 13 

 

L’an deux mil dix-huit, le treize juin, à vingt heures trente, le Conseil Municipal s’est réuni, 

salle de la Mairie, sous la présidence de Monsieur le Maire. 

 

ETAIENT PRESENTS : M. Michel JEANNEROT,  M. Jean-Claude LUZIN, M. Philippe 

DEBLOIS, Mme Sandrine FONTAINE, Mme Francine DUGROSPREZ, M. Jean-Luc 

RICHARD, Mme Sandrine MERLIOT, Mme Valérie DEVILLERS, Mme Agnès RENAULT, M. 

Frédéric BLIN, M. Franck ANISKOFF 

ETAIENT ABSENTS :  

M. Sébastien AFFRE qui a donné pouvoir à M. Michel JEANNEROT 

Mme Christine CHOMYN qui a donné pouvoir à M. Frédéric BLIN 

Monsieur Jean-Claude LUZIN est élu secrétaire de séance. 

 

Le procès-verbal de la séance du 4 avril 2018 dont chaque conseiller a reçu un exemplaire a été 

adopté à l’unanimité des membres présents. 

 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de rajouter le point suivant à l’ordre du jour de 

la séance : 

- Transfert de la compétence infrastructures de charge nécessaires à l’usage de véhicules 

électriques ou hybrides rechargeables 

Cette modification de l’ordre du jour est adoptée à l’unanimité. 

 

I. BUDGET PRIMITIF 2018 – DECISIONS BUDGETAIRES MODIFICATIVES  

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les prévisions au budget primitif 2018 pour 

la reprise des résultats de l’exercice antérieur ont été arrondies à l’euro inférieur au lieu de l’euro 

supérieur, il convient donc de procéder aux virements de crédits nécessaires à l’équilibre 

budgétaire. 

Monsieur le Maire informe également le Conseil Municipal que suite à la cession des parcelles 

ZH 7 et ZK 78 aux consorts DURUSSEL, il convient de procéder à l’intégration de ces parcelles 

dans l’inventaire communal du fait de leur incorporation dans le domaine public afin de pouvoir 

les céder. Cette reprise de biens sans maître est considérée comme une subvention. Il convient 

donc de procéder aux virements de crédits correspondants.  
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Monsieur le Maire indique également au Conseil Municipal que la recette de cette cession qui a 

été prévue à l’article 7788 aurait dû être imputée à l’article 024. Il convient également de 

procéder aux virements de crédits correspondants. 
 

Le Conseil Municipal, DECIDE, à 11 voix « pour », 1 voix contre (M. Deblois) et 1 

abstention (M. Aniskoff), de procéder aux virements de crédits ci-dessus. 

 

II. AFFAIRES FONCIERES – ACQUISITIONS DIVERSES 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que suite à l’acquisition par l’ADMR du 

bâtiment situé au  634 rue de la République,  il est possible d’acquérir des parcelles en fond de 

propriété de l’ADMR pour permettre l’accès à la digue. 

 

Monsieur le Maire propose donc d’acquérir les parcelles suivantes aux prix de 7€/m²: 

-AK 67P d’une superficie de 57 ca 

- AK 68p d’une superficie de 44 ca 

- AK 64p d’une superficie de 5a et 39 ca  

Soit une superficie totale de 640 m² pour un prix d’acquisition de 4 480 €. 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’afin de procéder à différentes reprises 

d’alignement, il est nécessaire d’acquérir les parcelles suivantes au prix de 30 €/m² : 

- AP 35P d’une superficie de 24 m² et AP 36P d’une superficie de 22 m² situées au 126 rue 

de Varanval appartenant à Monsieur et Madame Jean-Claude DURUSSEL, soit une 

superficie totale de 46 m² pour un prix d’acquisition de 1 380 € 

- AR 31 d’une superficie de 24 m² et AR 30 d’une superficie de 38 m² situées rue des 

Gravelles lieudit « les Bruguets » appartenant aux consorts DEVOS, soit une superficie 

totale de 62 m² pour un prix d’acquisition de 1 860 € 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité des membres présents 

et représentés, de procéder aux acquisitions citées ci-dessus 

 

III. SORTIE AU MARCHE DE NOEL DE COLMAR – SUBVENTION DE LA 

COMMUNE 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que l’association Animations et Loisirs des 

Jauens (ALJ) souhaite organiser une sortie au marché de Noël de Colmar sur 2 jours avec 1 

nuitée les 24 et 25 novembre 2018. 

 

L’association a sollicité la mairie pour une participation financière exceptionnelle à cette sortie. 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal de fixer la participation de la mairie à 50 € par 

participant domicilié dans la commune ou employé par la commune. 

 

Cette participation sera versée sur production du livret de famille et d’un justificatif de domicile 

de moins de 3 mois et pour les agents communaux. Cette participation sera versée directement à 

l’association après production de la liste des participants remplissant les critères et une fois la 

sortie effectuée. 

 

Les conditions d’organisation équitable seront déterminées avec la commune et à l’image de ce 

qui est fait actuellement pour les inscriptions aux séjours des enfants de l’accueil de loisirs. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE à 9 voix « pour » et 4 « abstentions » 

(Mmes RENAULT et CHOMYN, Mrs BLIN et ANISKOFF) de verser une subvention à 

l’association Animations et loisirs des Jauens calculée à hauteur de 50 € par participant respectant 

les critères de domiciliation communal ou employé par la commune. 

 

IV. BUDGET PRIMITIF 2018 – SUBVENTION COMPLEMENTAIRE AUX 

ASSOCIATIONS 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DECIDE, à l’unanimité des membres présents 

et représentés, d’attribuer une subvention de 1 000 € à l’association football club de Jaux. 

 

V. EGLISE – CONVENTION DE SOUSCRIPTION AVEC LA FONDATION DU 

PATRIMOINE  

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal l’étude lancée pour la restauration de l’église 

Saint Pierre. 

 

Il indique qu’il a sollicité la Fondation du Patrimoine pour l’organisation d’une campagne de 

souscription permettant de réunir des fonds pour la restauration des œuvres d’art conservées dans 

l’église.  

 

Le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, ACCEPTE l’aide 

de la Fondation du Patrimoine pour l’organisation d’une opération de souscription.  

 

VI. ACCUEIL DE LOISIRS DU MERCREDI - MODIFICATION DU REGLEMENT ET 

FIXATION DU TARIF LE MERCREDI MATIN 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune a délibéré favorablement sur 

le retour à la semaine de 4 jours. 

 

Monsieur le Maire précise qu’afin de répondre aux besoins des familles, il a été décidé de 

proposer un accueil de loisirs le mercredi toute la journée. 

 

Il est donc nécessaire de procéder aux modifications nécessaires sur le règlement de l’accueil de 

loisirs et de fixer le tarif de l’accueil le mercredi. 

 

Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés :  

- D’approuver le règlement intérieur de l’accueil de loisirs 

- De fixer les tarifs de l’accueil de loisirs selon le barème 3 de la CAF et de maintenir les 

tarifs actuels pour les enfants extérieurs à la commune.  

 

VII.  REMBOURSEMENTS DE FRAIS AUX ELUS 

Dans le cadre de leurs mandats locaux, les membres du Conseil Municipal peuvent être appelés à 

effectuer des déplacements en dehors du périmètre courant pour participer à des réunions dans 

des instances ou organismes où ils représentent la commune, et qui peuvent à ce titre, ouvrir droit 

au remboursement des frais exposés pour leur accomplissement. 



4 

Il convient de définir les modalités et conditions de prise en charge des dépenses engagées par les 

intéressés dans l’exécution des missions ci-dessus. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à 9 voix « pour » et 4 abstentions (Mmes 

RENAULT et CHOMYN, Mrs BLIN et ANISKOFF) AUTORISE Monsieur le Maire : 

 

- A signer les ordres de missions concernant les élus municipaux 

- A prévoir les remboursements sur les bases définis dans la délibération et conformément à 

la réglementation  

 

VIII. DROIT D’ESTER EN JUSTICE – DESIGNATION D’UN CABINET D’AVOCAT 

Considérant le recours administratif formé par Mme ENGLER contre la décision de rejet d’une 

déclaration préalable au 107 rue de la République. 

 

Le Conseil Municipal, DECIDE, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

- de confirmer la délégation accordée à Monsieur le Maire pour ester en justice dans cette 

affaire 

- de désigner la SCP FRISON et associés pour représenter la commune devant la juridiction 

compétente 

 

IX. AGGLOMERATION DE LA REGION DE COMPIEGNE - APPROBATION DU 

PACTE FINANCIER ET FISCAL  

Vu le code général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C, point VI ; 

 

Considérant l’engagement pris par l’Agglomération de la Région de Compiègne d’élaborer un 

pacte financier et fiscal de solidarité en concertation avec les communes membres visant à 

réduire les disparités de charges et de recettes entre ces dernières. 

 

Considérant que ce pacte doit tenir compte des diverses relations financières existantes entre 

l’EPCI et ses communes membres, à savoir à minima : 

- les efforts de mutualisation des recettes et des charges déjà engagés ou envisagés à travers les 

transferts de compétences ; 

- les règles d’évolution des attributions de compensation (AC) ; 

- les politiques communautaires poursuivies à travers les fonds de concours (FDC) et/ou la 

dotation de solidarité communautaire (DSC), et les critères de péréquation retenus ; 

- les critères retenus par l’organe délibérant de l’EPCI à fiscalité propre pour répartir, le cas 

échéant, les prélèvements ou reversements au titre du fonds de péréquation des ressources 

intercommunales et communales (FPIC) ; 

 

Considérant que l’objectif de ce pacte est de définir un contrat clair porteur de stabilité et de 

prévisibilité pour l’agglomération et ses communes dans un contexte de tensions sur les finances 

publiques ; 

 

Le Conseil Municipal, DECIDE à 11 voix « pour » et 2 abstentions (M. JEANNEROT, Mme 

DEVILLERS) d’émettre un avis défavorable à l’approbation  du pacte financier et fiscal tel 

que joint en annexe. 
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X. RECENSEMENT DE LA POPULATION 2019  - NOMINATION D’UN 

COORDONNATEUR COMMUNAL ET DE QUATRE AGENTS RECENSEURS 

Le Conseil Municipal,  à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

- AUTORISE Monsieur le Maire à nommer Jean-Claude LUZIN coordonnateur communal 

- AUTORISE Monsieur le Maire à prendre les arrêtés de nomination correspondant au 

recrutement de 4 agents recenseurs pour la campagne de recensement de janvier et février 

2019. 

 

XI. TRANSFERT DE LA COMPETENCE INFRASTRUCTURES DE CHARGE 

NECESSAIRES A L’USAGE DE VEHICULES ELECTRIQUES OU HYBRIDES 

RECHARGEABLES 

Considérant que le SEZEO engage un programme de déploiement d’IRVE, et ce à travers un 

maillage harmonieux et cohérent de son territoire, 

 

Considérant que l’étude de déploiement menée par le SEZEO présente la commune de Jaux 

comme un territoire propice à l’installation de ce type d’équipement, 

 

Considérant que dans ce cadre, les travaux d’installation, de maintenance et d’exploitation des 

IRVE sont intégralement à la charge du SEZEO, 

 

Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés, le Conseil 

Municipal, 

 

APPROUVE le transfert de la compétence infrastructures de charge nécessaires à l’usage de 

véhicules électriques ou hybrides rechargeables au SEZEO, 

ADOPTE le règlement de service du SEZEO « Infrastucture de Recharge pour Véhicules 

Électriques »,  

S’ENGAGE à accorder la gratuité du stationnement des véhicules électriques et hybrides sur 

l’ensemble de son territoire durant au moins les deux premières années qui suivent la mise en 

service de l’infrastructure de charge, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de compétence 

IRVE. 

 

XII. POINT D’INFORMATIONS 

  

- Point d’information charges transférées : Ce point sera présenté lors du prochain conseil 

municipal. 

 

- PLUI point d’étapes: Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de l’exposition qui a 

lieu en ce moment en mairie. Il indique que l’Agglomération de la Région de Compiègne 

presse le pas pour approuver le PLUI dans les temps (fin 2019). 



6 

Un groupe de travail urbanisme doit avoir lieu le 10 juillet pour validation des zonages AU. 

Monsieur le Maire indique qu’il a pris contact avec l’association Les Cailloux pour évoquer 

les zones AU environnantes dont la A5 et qu’il fera également un point avec les agriculteurs, 

puis un débat en conseil municipal. 

 

- Ruissellement – étude Alise – événements climatiques récents : Monsieur le Maire informe 

le Conseil Municipal des intempéries qui ont eu lieu récemment et des dégâts sur la commune 

notamment rue de Dienval. 

 

- Point postes en contrats aidés : Monsieur le Maire indique que le poste en contrat aidé pour 

le service administratif n’a pu être prolongé, l’agent ne remplissant pas les conditions du 

parcours emploi compétences sera gardé en mission spéciale cimetière jusqu’au 31 décembre. 

Il indique que le poste à 21h pour les services techniques a été prolongé d’un an. La commune 

est en attente pour le poste à 35h à échéance du 31 juillet.  

 

- Evénements animations : Mme FONTAINE rappelle la manifestation Artistes en liberté de 

ce week-end ainsi que le marché du terroir. Elle informe également le Conseil Municipal que 

le groupe de travail chargé de l’élaboration du plan de la commune a fait part de la nécessité 

de donner un nom à la place communale. Un sondage sera effectué le jour de la fête 

communale. 4 noms sont proposés pour l’instant avec la possibilité d’en suggérer d’autres. 

 

 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23h40. 

                                                                  Fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 

Le Maire, 

Michel JEANNEROT. 

 

 


